
ANNEXE 3


CONVENTION DE PARTENARIAT C3S/C3
Entre le comité départemental de ……… 
et l’association, la société, l’établissement, la municipalité, etc de…..
Entre 

Le comité départemental de l’Union Française des Œuvres Laïques d’Education Physique (dit UFOLEP ….), association Loi de 1901 déclarée en préfecture de …….. (n° de SIRET 387.557.796.00019 – code APE : 9312Z), dont le siège social est situé ………………………………………………………………………. ,  représentée par son président, Monsieur/Madame………
et
la société ………………………., immatriculée au registre du commerce et des sociétés (RCS …………………………… – N° SIRET :……………………………. – code APE/NAF : ……………………….), 
ou l’association (n° de SIRET………………………………– code APE/NAF : …………………………………………)
ou l’établissement …………………………. 
ou la collectivité………………………………

ou autre personne morale (préciser)……………………………………………
dont le siège social est situé ……………………………………………………………………,  représentée par son président, son directeur général, etc ……………………….. , Monsieur /Madame ……………………………..
Il a été convenu ce qui suit :

ARTICLE 1 – OBJET DE LA CONVENTION
La présente convention a pour objet la formalisation entre 
· le comité départemental UFOLEP de ……… , organe déconcentré de l’Union Française des Œuvres Laïques d’Education Physique, fédération sportive affinitaire, agréée par le Ministère chargé des sports, qui a pour vocation de fédérer des associations sportives multisports et d’organiser des rencontres et des compétitions départementales, régionales et nationales ; secteur sportif de la Ligue de l’enseignement, elle participe à son projet global d'éducation, de sport et de culture pour tous et de formation d'un citoyen éclairé, engagé et solidaire,
· et l’association, la société, l’établissement, la collectivité, autre personne morale (préciser l’objet) 
d’un partenariat pour ………………………………………………………………………………………………………………………………... ex : la mise en place d’ateliers d’activités physiques et sportives (préciser les activités) à destination de……. (définir le public : familles, seniors, santé, petite enfance, adolescents…). Vous pouvez également préciser la nature de la pratique : loisir, découverte, initiation, sport-santé, programme Bien-être actif (BEA).

ARTICLE 2 - ENGAGEMENTS DU COMITE UFOLEP DE ……
Le comité UFOLEP s’engage à :
· mettre en place ………. : préciser la nature de l’offre (cf article 2), le nombre de séances, la durée         (40 mn, 1 heure, 1h30…), la période (dates, trimestre, semestre, nombre de semaines…), la nature de l’encadrement (qualification, nombre d’intervenants), le nombre de participants,
ex : « à mettre en place un programme de découverte multisport loisirs à destination des salariés de l’entreprise XXX, composé de 3 séances de gymnastique d’entretien, 3 séances de marche nordique, deux séances de cyclotourisme et deux séances de gymnastique aquatique. Ces séances d’une heure seront ouvertes à 15 personnes, encadrées par un éducateur titulaire d’une qualification professionnelle (CQP ALS) et organisées du 1er avril au 30 juin 2013. » 

· procéder à l’affiliation de ……… (rappeler le nom de la personne morale partenaire), ouvrant droit à la délivrance d’un titre de participation nominatif à ses clients/adhérents/patients/résidents…. bénéficiaires 

ou 
d’un forfait pour x personnes,


Dans l’hypothèse où la convention est pluriannuelle, rappeler que l’affiliation doit être renouvelée chaque année.


· dans l’hypothèse du rattachement de l’action à un programme national (type BEA) ou identifié au niveau local, préciser les critères (niveau de pratique, qualifications complémentaires, programme d’activités standardisé) et les outils spécifiques.
· doter ….. (nommer la personne morale) de matériel, productions pédagogiques, etc (à préciser),
· proposer une couverture assurance adaptée.

ARTICLE 3 – ENGAGEMENTS DE …….. (préciser le nom de la personne morale)
En contrepartie, ……… (préciser le nom de la personne morale)  s’engage à :
· verser 
au comité UFOLEP … € TTC au titre de son affiliation et … €, au titre des activités mises en place (dont …€ pour les UFOPASS le cas échéant),
· produire un certificat médical de non contre-indication à la pratique ……………… (préciser),
Attention : cette mention est facultative. Il appartient au comité de déterminer si cette obligation doit être intégrée à la convention en fonction du public accueilli, des activités et de la pratique proposée.
· Mise à disposition éventuelle de matériel, d’équipements, d’installations sportives

· respecter la déontologie du sport, les textes fédéraux et les valeurs de l’UFOLEP.

ARTICLE 4 - DUREE DE LA CONVENTION

Cette convention de partenariat est signée pour la période du …..  au …….

ARTICLE 5 – EVALUATION DU PARTENARIAT

Cette convention fera l’objet d’une évaluation au cours de …… (préciser la période) à l’initiative de l’UFOLEP afin de convenir des conditions d’une éventuelle reconduction. 

ARTICLE 6 – MODIFICATION-REVISION

La présente convention pourra être modifiée ou révisée à tout moment, à la demande de l’une des parties. Toute modification ou révision devra donner lieu à un avenant signé par chacune des parties.

Article 7 - Résiliation

En cas de dysfonctionnement et de manquement aux obligations respectives inscrites dans cette convention, les parties s’efforceront de résoudre à l’amiable les différends qui pourraient survenir dans l’interprétation ou l’exécution du présent accord. A défaut de résolution amiable, le désaccord persistant, chacune des parties se réserve le droit de suspendre et de résilier la convention par simple lettre recommandée avec avis de réception.

Fait à …………, en deux exemplaires, 

Le ……. (date) 
Pour le comité UFOLEP 





Pour … (nom de la personne morale) 


Nom 







Nom




Président départemental




Qualité 

QUESTIONS-REPONSES

Préambule 
Cette convention type est un outil mis à votre disposition qui ne revêt pas de caractère obligatoire. Elle peut être complétée, simplifiée, combinée avec des outils déjà existants dans vos comités.

1. Qui sont les signataires de la convention ?
Les signataires de la convention sont :
· le président du comité départemental, ou exceptionnellement un membre du comité directeur à condition qu’il ait reçu un mandat expresse des instances dirigeantes (comité directeur, voire même AG pour des opérations importantes),
· toute personne ayant la capacité d’engager le partenaire, soit en raison de sa fonction (directeur, PDG, gérant, président), soit sur mandat ou délégation.

Ces précisions sont mentionnées dans le préambule de la convention (avant l’article 1), qui constitue une sorte de « carte d’identité » des parties au contrat.

2. Une convention peut-elle être tripartite ?

NON. La convention C3S ou C3 est conçue pour être bipartite. En effet, elle est passée entre le comité départemental et la structure bénéficiaire. Dans l’hypothèse où le comité s’appuierait sur une association affiliée pour mettre en œuvre son action, il lui faudrait alors conclure une autre convention bipartite avec cette association support, mais qui serait naturellement d’une autre nature et avec d’autres obligations que celles prévues dans la convention liant le comité et la structure fédérée en C3S ou C3.
3. Pourquoi rappeler l’objet du comité et de son partenaire ?

Dans l’article 2, l’objet du comité et de son partenaire est rappelé.  La convention type reprend l’objet du comité départemental tel qu’il est rédigé dans l’article 1 des statuts type départementaux. Il pourra bien évidemment être simplifié ou précisé selon les besoins, de manière à mettre en lumière un projet particulier ou une orientation politique forte du comité.
Il appartiendra au partenaire de compléter la partie qui le concerne (éventuellement en mettant l’accent sur la dimension philanthropique de son action).

L’intérêt de ce rappel  est de bien définir le champ d’intervention des parties au contrat et d’affirmer notre dimension affinitaire.

Attention !  L’autre partie à la convention aura forcément un objet non sportif pour bénéficier des dispositifs C3 et C3S !

4. Qu’est-ce que l’objet de la convention ?

La définition de l’objet de la convention doit préciser la nature de la prestation et les publics bénéficiaires. Il reste cependant assez général dans la mesure où les modalités exactes de mise en œuvre seront détaillées dans les articles 2 et 3.

Attention ! La convention ne peut avoir pour objet l’organisation d’une pratique compétitive.
5. Quelles sont les obligations du comité (article 2) ?
Les obligations respectives des parties sont fixées par les parties elles-mêmes. Elles peuvent donc être extrêmement variées. Certaines nécessitent quelques précisions.

Quelles sont les obligations en termes de qualification de l’encadrement ?

Règle générale : en application du code du sport, dès lors que l’animateur est rémunéré, il doit être titulaire d’une qualification professionnelle. S’il intervient comme bénévole, il pourra être non qualifié ou simplement détenteur d’un brevet fédéral.
Au-delà-de ces exigences légales, la convention peut imposer des obligations spécifiques. L’encadrement de publics fragiles, notamment, peut justifier une qualification professionnelle, même pour un encadrant bénévole. Sur des actions particulières, le partenaire pourra également aller plus loin en demandant une qualification professionnelle spécifique (STAPS APA, qualifications petite enfance…).
Cet encadrement pourra enfin être complété par des intervenants extérieurs au champ sportif : travailleurs sociaux pour des projets insertion, nutritionniste sur des actions santé, etc…

Quelles sont les obligations en termes d’assurances ?
Il est fortement recommandé de proposer aux partenaires fédérés un produit assurance adapté aux actions mises en place pour leurs bénéficiaires. Cet outil sera à élaborer avec l’APAC et pourra être annexé à la convention (les partenaires garderont toutefois la possibilité de choisir un autre assureur que l’APAC).
6. Quelles sont les obligations de l’autre partie à la convention (article 3) ?

Quelles sont les obligations en matière de certificat médical ?
Les conventions C3S et C3 ne donnant pas lieu à la délivrance de licences, l’obligation légale de certificat médical prévue dans le code du sport ne s’applique pas.

Il vous appartient néanmoins de prévoir cette obligation dans le cadre contractuel de la convention, en fonction de l’action mise en place et plus précisément des publics visés. La fragilité de ceux-ci peut justifier d’exiger un certificat médical de non contre-indication au(x) activité(s) proposées.
A l’inverse, pour un public en bonne santé, jeune ou familial, et sur des actions de découverte ou d’initiation, cette exigence peut constituer un obstacle au développement du projet.

Enfin, si le comité intervient dans un cadre déjà médicalisé (établissement hospitaliers, maisons de retraites médicalisées), cette obligation n’aura pas lieu d’être, les pratiquants bénéficiant déjà d’un suivi médical régulier.

Que peut-on facturer au partenaire ?
En plus des parts nationales Ligue et UFOLEP, le département fixe sa part départementale sur l’affiliation. S’agissant des titres de participation, il n’y a pas de part nationale. En revanche, chaque comité peut décider de facturer ces titres, ou pas, et d’en fixer le montant en fonction de sa politique. 
Il est recommandé de distinguer ce qui relève de l’affiliation, de l’adhésion et de la prestation.

Par ailleurs, les montants devront préciser s’ils sont « HT » ou « TTC ».
Enfin, il vous est possible de préciser dans cet article que l’affiliation est acquise et ne donne pas lieu à remboursement (même si, par exemple, le nombre de bénéficiaires est moindre que ce qu’avait espéré le partenaire).
Qu’en est-il des valeurs et règlements de l’UFOLEP ?

Il vous est possible de d’insister sur une valeur en particulier (laïcité, mixité etc …). De la même manière vous pouvez introduire des références à des règlements UFOLEP précis (techniques ou sportifs), en ce qui concerne les équipements de protection individuels par exemple.
7. Qu’en est-il du cahier des charges ?
Le partenariat peut avoir donné lieu à un cahier des charges très précis (exigences en matière de qualification, environnement de la pratique, matériel utilisé, format des séances etc…). Dans ce cas, plutôt que d’alourdir le corps de la convention, il vous est possible de faire un renvoi, dans les articles 2 et 3, à ce cahier des charges avec une formule du type : « conformément aux modalités précisées dans le cahier des charges en annexe de la présente convention ».
8. Comment gérer la pluriannualité ?

Dans l’hypothèse d’un projet pluriannuel, il conviendra d’adapter certaines dispositions de la convention.
Par exemple, concernant la facturation de l’affiliation, il faudra préciser que celle-ci est annuelle et devra être renouvelée chaque année (avec éventuellement une actualisation du montant en fonction du nombre de participants – cf tarifs par tranche pour la C3S).

La durée de la convention devra prendre en compte la pluriannualité.

Les modalités d’évaluation pourront être précisées (tous les ans, tous les 18 mois etc…) ; les modalités de révision et modification également, dans la mesure où une convention pluriannuelle pourra connaître davantage d’avenants qu’une convention annuelle.
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